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SECRETARIAT 
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Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue à Paris 
le 13 décembre 2016 
 
 
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Paris le 13 décembre 2016, 
sous la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE), en ce qui concerne : 

 

 La compatibilité avec les droits de l’homme de l’arbitrage investisseur–Etat dans les accords 
internationaux de protection des investissements (Rapporteur: M. Pieter Omtzigt, Pays-Bas, 
PPE/DC): a examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution ; 
 

 Nomination de rapporteurs :  
 
 Pour rapport : 

 
- Avis sur « Projet de protocole portant amendement au Protocole additionnel à la Convention sur le 
transfèrement des personnes condamnées (STE n° 167) » et son rapport explicatif : a nommé  
M. Philippe Mahoux (Belgique, SOC) et a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit 
d’intérêts ; 
 
- Compatibilité de la charia avec la Convention européenne des droits de l’homme: des Etats parties 
à la Convention peuvent-ils être signataires de la « Déclaration du Caire »? : a nommé M. Antonio 
Gutiérrez, (Espagne, SOC) et a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts (re-
nomination suite au départ de Mme Meritxell Mateu (Andorre, ADLE) de l’Assemblée) ; 
 
- "Liste des critères de l’Etat de droit" de la Commission de Venise : a nommé M. Philippe Mahoux 
(Belgique, SOC) et a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 
 
- Rapporteur général sur la peine de mort : a nommé M. Yves Cruchten (Luxembourg, SOC) (re-
nomination suite au départ de Mme Meritxell Mateu (Andorre, ADLE) de l’Assemblée) ; 
 
- Le statut des journalistes en Europe (pour avis) (Rapporteure de la commission de la culture, de la 
science, de l’éducation et des médias : Mme Elvira Drobinski-Weiß, Allemagne, SOC) : a entendu une 
déclaration d'absence de conflit d'intérêts de la part de M. Philippe Mahoux (Belgique, SOC), en 
raison de son absence au moment de sa nomination comme rapporteur pour avis le 10 octobre 2016 ; 
 

 Appel à candidatures pour rapporteur(e)s : un appel a été fait pour les candidat(e)s en tant que 
rapporteur(e)s pour les rapports et les avis suivants :  

 
Pour rapport : 

  

- Poursuivre et punir les crimes contre l'humanité voire le possible génocide commis par Daech ; 
 

- Lutter contre le crime organisé en facilitant la confiscation des avoirs illicites ; 
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- Les contre-discours face au terrorisme  

 
Pour avis : 
 
- Fixation de normes minimales pour les systèmes électoraux afin de créer une base pour des 
élections libres et équitables (Rapporteure pour la Commission des questions politiques et de la 
démocratie : Mme Elena Centemero, Italie, PPE/DC) 
 
- La corruption en tant que système de gouvernance: un obstacle à l’efficacité et au progrès des 
institutions (re-nomination suite au départ de Mme Meritxell Mateu (Andorre, ADLE) de l’Assemblée) 
(Rapporteur pour la Commission des questions politiques et de la démocratie : M. Michele Nicoletti, 
Italie, SOC) 
 

 Réponses du Comité des Ministres aux recommandations émanant de la commission : a pris 
note des réponses du Comité des Ministres à la Recommandation 2087 (2016) de l’Assemblée sur 
« La corruption judiciaire: nécessité de mettre en œuvre d’urgence les propositions de l’Assemblée », 
à la Recommandation 2094 (2016) de l’Assemblée sur « Transparence et ouverture dans les 
institutions européennes » et à la Recommandation 2086 (2016) de l’Assemblée sur « Comment 
prévenir la restriction inappropriée des activités des ONG en Europe ? » ; 
 

 Sous-commissions 2017 : a revu sa décision prise au cours de la partie de session d’octobre 2016 
concernant la sous-commission sur les problèmes criminels et la lutte contre le terrorisme et a décidé 
de maintenir cette sous-commission pour 2017 ; a décidé de ne pas poursuivre l’idée de créer une 
sous-commission sur les relations avec les institutions des Nations Unies chargées des droits de 
l’homme ; 
 

 Adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’homme : élection 
des juges (Rapporteur : Lord Balfe, Royaume-Uni, CE) : a entendu un rapport de Lord Balfe relatif à 
sa récente entrevue avec M. Claude Moraes, Président de la Commission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures du Parlement européen ; 

  

 Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc : a entendu les comptes 
rendus par les représentants relatifs aux évènements auxquels ils ont participé : 

 

- Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), 14-15 octobre 
2016 (108

ème
 session plénière) et 9-10 décembre 2016 (109

ème
 session plénière) : M. Philippe Mahoux 

(Belgique, SOC)  
- Le Conseil des élections démocratiques (de la Commission de Venise), 13 octobre 2016 et  
8 décembre 2016 : Lord Richard Balfe (Royaume-Uni, CE) 
 

 25 ans de CPT : progrès accomplis et améliorations à apporter (Rapporteur : M. Jordi Xuclà, 
Espagne, ADLE) : a tenu un échange de vues avec le Président du Comité européen pour la 
prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT), M. Mykola 
Gnatovskyy ; 
 
Détournement du système d’Interpol: nécessité de garanties légales plus strictes (Rapporteur : 
M. Bernd Fabritius, Allemagne, PPE/DC) : a tenu un échange de vues avec M. Jürgen Stock, le 
Secrétaire général d’Interpol, Mme Herta Däubler-Gmelin, ancien ministre fédéral de la Justice, 
Allemagne, et M. Jago Russell, Directeur Général, Fair Trials International, Londres ; 

 

 Garantir l’accès des détenus à un avocat (Rapporteure : Mme Marietta Karamanli, France, SOC) : 
a examiné une note d’information et a convenu de sa déclassification ; a examiné un projet de rapport 
et a adopté à l’unanimité un projet de résolution ; 

 

 Questions diverses : 
 
- Décision de la Cour suprême d'Azerbaïdjan de rejeter le recours d’Ilgar Mammadov en 
contradiction avec l'arrêt Mammadov c. Azerbaïdjan de la Cour européenne des droits de 
l'homme : après un bref échange de vues, a indiqué que ce point sera inscrit au projet d'ordre du jour 
de sa prochaine réunion ; 
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- Les droits de l'homme dans le Caucase du Nord : quelles suites donner à la Résolution 1738 
(2010)? (Rapporteur : M. Michael McNamara, Irlande, SOC) : en raison du départ du rapporteur de 
l'Assemblée, a convenu que M. Frank Schwabe (Allemagne, SOC) présenterait ce rapport au nom de 
la commission au cours de la partie de session de janvier 2017. A décidé de tenir une audition avec 
des experts avant le débat de ce rapport durant la partie de session de janvier 2017 pour mettre à jour 
les informations contenues dans le rapport (sous réserve de la disponibilité de fonds) ; 
 
- Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme (9

ème
 rapport) 

(Rapporteur : M. Pierre-Yves Le Borgn’, France, SOC) : a autorisé des visites d’information pour ce 
rapport en Bosnie-Herzégovine, Hongrie et Ukraine (sous réserve de la disponibilité de fonds) ; 

 
- "Liste des critères de l’Etat de droit" de la Commission de Venise (Rapporteur : M. Philippe 
Mahoux, Belgique, SOC) : a décidé de tenir un échange de vues avec le Président de la Commission 
de Venise lors d’une prochaine réunion (sous réserve de la disponibilité de fonds) ; 
 

 Ticket annuel 2017 : a décidé de tenir sa réunion de mai à Belgrade (Serbie) et a demandé au 
secrétariat d’examiner si les dates proposées (18-19 mai 2017) sont propices ; 
 

 Puis sous la présidence de Mme Anne Brasseur (Luxembourg, ADLE) (ancienne Présidente de 
l’Assemblée) :  

 

 Immunité de juridiction des organisations internationales et droits des personnels (Rapporteur : 
M. Volker Ullrich, Allemagne, PPE/DC) : a tenu une audition avec la participation de Mme Mireille 
Heers, Juge, Tribunal Administratif du Conseil de l’Europe, Mme Monika Polzin, Professeur, Faculté 
de droit, Université de Augsbourg et Mme Liesbeth Zegveld, avocate et professeur à l’Université 
d’Amsterdam ; 
 

 Prochaines réunions : a pris note des prochaines réunions et a confirmé sa réunion du 7 mars 2017 
au Bureau du Conseil de l’Europe, Paris : 

 

Commission plénière : 
 

- Strasbourg, pendant la 1
ère

 partie de session de l’Assemblée de 2017 (23-27 janvier 2017) 
- Paris, 7 mars 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) 
- Strasbourg, pendant la 2

ème
 partie de session de l’Assemblée de 2017 (24-28 avril 2017) 

- Belgrade, Serbie, 18-19 mai 2017 (dates à confirmer) (sous réserve de l’approbation par le Bureau 
et de la disponibilité des fonds) 

- Strasbourg, pendant la 3
ème

 partie de session de l’Assemblée de 2017 (26-30 juin 2017) 
- Paris, 5 septembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
- Strasbourg, pendant la 4

ème
 partie de session de l’Assemblée de 2017 (9-13 octobre 2017) 

- Paris, 13 novembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
- Paris, 12 décembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
cc.  Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
 Directeur Général, Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
 Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
 Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
 Secrétaire Général du Congrès 
 Secrétaire du Comité des Ministres 
 Directeurs Généraux 
 Directeur de Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 

Directeur du bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 


